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28me annee. M\rs 1920

REVUE

HISTÖRIQUE VAUDOISE

UNE MEDAILLE D'OR

accordee en 1742, par LL. EE de Berne, ä M. de Montrond.
president de la Chambre des refugies frangais.

(Le Refuge frangais a Lausanne.)

(Suite etfin. — Voir 2me hi raison, ferner 1920.)

La Direction pourvoyait aux nombreuses obligations qui
lui etaient imposees avec un zele et une exactitude louables

dont les registres font foi. Le soulagement des malades

pauvres, en passage ou en sejour, dut etre etendu aux Vau-
dois chasses pour la meme cause des Vallees du Piemont. De

meme il fallut organiser des collectes en fayeur des freres
condamnes aux galeres de France, et, ä cette occasion, on

constata que MM. de l'Academie y contribuerent des la

premiere fois pour une somme depassant 43 livres.

A plusieurs reprises les directeurs se trouvaient dans le cas

ue reprimer les abus de la mendicite commis par leurs

pauvres, cela d'autant plus que Messieurs du Conseil ne me-

nageaient pas leurs plaintes a ce sujet.
Les ministres refugies avaient parfois ä soulager leurs

collegues de la ville dans leurs fonctions, et nous voyons,

par exemple, M. Molitor, Ier diacre, decharge entierement de

ses catechismes generaux. A ces attributions, relevant de leur

competence, les directeurs devaient joindre la surveillance

de leurs ressortissants ; les desordres commis par les ouvriers
des manufactures et les querelies entre industriels jaloux
n'etaient pas rares et il fallait les reprimer.
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Au surplus, ce que nous taxerions aujourd'hui de peches
-veniels etait alors pris au grand tragique par nos devan-
ciers et nous voyons sevir contre des refugies qui avaient
commis l'exces « illegitime et scandaleux » de jouer au mail,
sur Montbenon, ä l'heure du catechisme, et il fallait deleguer
un Ancien ä la visite de cette promenade dans un but de sur-'
veillance et meme inviter les ministres ä precher contre ce

scandale. Ou bien on etait oblige de censurer les filles du
-defunt medecin Chiron qui avaient « babille au preche de

M. Merlat >•>. Deux autres demoiselles accusees d'etre allees

ehez une devineresse s'excusaient en disant qu'elles avaient

rencontre cette personne chez une amie malade, qu'elle leui
»avait pris la main comme de force pour leur dire la bonne

fortune, « qu'elles en avaient grand deplaisir et demandaient

pardon ä Dieu et ä la compagnie ».

11 arrivait aussi que les Tres honores seigneurs du Con-

seil eussent ä se plaindre de ce que « apres les soins qu'ils ont
<eus pour l'etablissement des manufactures et fabriques, pour
lesquelles ils ont employe de grands frais, dans l'esperance

d'etablir le commerce et de bonifier leur ville par ce moyen,
ils voient que plusieurs manufacturiers et fabricants la

«quittent pour aller ailleurs, ce qui est tres prej udiciable ».

L'assemblee des notables, invitee ä porter remede ä ce mal,

declare « s'y affectionner d'autant plus qu'elle sait la sainte

icharite qui embrase les Seigneurs de la ville envers ses

pauvres, dont ils recreent les entrailles ». Apres renseigne-

ments pris on apprend que les industriels fran^ais se ruinent

i° ä cause de la cherte du loyer des maisons ; 2° par suite de

la cherte des vivres plus grande ä Lausanne qu'äilleurs ; 3° a

cause des peages qui, au lieu d'avoir ete diminues, leur ont

<ete augmentes excessivement ; 40 ä raison enfin du peu de

debouches qu'ils trouvaient ä leurs marchandises. On ordonna

la redaction de memoires sur cet ob jet et quatre membres de
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l'assemblee furent charges d'intervenir aupres des manufac-
turiers et fabricants pour les engager de continuer leur eta-
Llissement dans la ville.

La repression du luxe incombait aussi aux directeurs des

refugies ; il faut eviter l'abus des galons d'or et d'argent qui
tend ä s'accroitre chez les personnes des deux sexes et on
blame, en outre, la mode en usage chez les femmes « de porter
de grands peignoirs et dentelles extraordinaires ä iceux, et
aussi ces manchettes ez coudes et dentelles aussi longues et

pendantes, ains se ranger ä l'humilite ». Plus tard une injonc-
tion de meme nature, emanee d'un des grands ministres, M.
Combe, ayant ete faite au sujet des hautes coiffes franqaise->

« par lesquelles les demoiselles etrangeres etaient en mauvaL
exemple ä Celles de la ville », les Anciens de la direction
visitent les famdles de leurs quartiers respectifs et y portent
soit la severite de leurs exhortations, soit les conseils de 1t

prudence.
La Direction avait aussi parfois ä prendre fait et cause

contre des crimes d'apostasie commis par quelques-uns de

ses freres demeures en France et que la violence de la

persecution avait pousses ä abjurer. Le 24 avrd 1688, par exemple,

quatre ministres, recemment arrives de France, se presentent

devant la compagnie pour faire amende honorable. lis ont

abandonne le saint ministere ä la suite des sevices exerces

contre eux dans le royaume et viennent, avec une profonde

humiliation, avouer leur culpabilite, suppliant qu'on veuille

leur donner la consolation dont ds ont besoin et advis salu-

taire sur la conduite qu'ils doivent garder pour reparer le

scandale qu'ils ont donne ä l'eglise.

La compagnie, apres deliberation, « leur a represents 'a

grandeur de leur crime et leur indignite, les a presses de

pleurer incessamment leur peche et de continuer ä donner

des marques veritables d'une sincere repentance et d edifier
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l'Eglise qu'ils ont scandalisee. Elle leur a rappele que la
discipline ne permettra de les retablir ä l'honneur du saint mi-
nistere qu'apr£s qu'ils auront donne de bonnes et longues

marques de repentance ». Quelque temps apres, deux autres
pasteurs se trouverent encore dans la meme poignante situation.

II advenait aussi, et ce fut le cas en 1694, que des refugies
se rendissent clandestinement de l'autre cote du Jura pour
revoir des parents ages, recueillir quelque part de fortune ou

pour tel autre motif. Pour plusieurs de ceux-ci un prochain
retour pouvait etre envisage, mais souvent aussi, il leur arri-
vait de ceder aux menaces et de se laisser aller a feindre les

actes du catholicisme dont se contentaient ä leur egard les

pouvoirs publics en France. Les directeurs s'emurent ä juste
titre de ces defections. Ceux qui etaient de retour de pareils

voyages etaient interroges avec severite, et, si on conservait

quelque doute sur leur fidelite, on refusait de les recevoir ä

la pais de l'Eglise, tout comme on adjurait par la frayeur de

Dieu ceux qui etaient soupqonnes de projets aussi teme-
raires d'y renoncer absolument. Les pasteurs avaient ä de-

noncer du haut de la chaire les velleites fächeuses de leurs

coreligionnaires et le danger de ces voyages ou il etait
impossible qü'on ne mit pas en peril sa vie ou sa conscience.

II est comprehensible que, malgre le bon accueil fait aux
refugies franqais dans les cites suisses protestantes, leur
presence düt, en se prolongeant, constituer une charge et parfois
un danger et c'est pourquoi nous voyons les autorites ber-

noises s'efforcer de refouler ailleurs ceux des emigres qui
etaient sans ressources, quitte a garder les vieillards et les

mfirmes.
Messieurs du Conseil de Lausanne, ä leur tour, pressentda

Direction « de decharger la Ville »/de telle sorte qu'ä un
moment ou les precedents debouches offerts aux refugies n'exis-
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tent plus, comme du passe, de graves embarras naissent pour
ceux-ci. M. de Mirmand mande de Zurich qu'il est urgent
qu'on leur veuille continuer quelque temps encore le secours
de la charite et que les choses ne tarderont pas ä s'ameliorer

pour eux. Et plus tard il annongait ä la Direction que les

refugies valides pourront se rendre dans le Brandebourg,
mais que les infirmes risqueraient leur vie en se mettant en

chemin.

Les ordres emanes du gouvernement de Berne sont un

melange de bonte et de rigueur. D'une part il fait des som-
mations et exige la sortie de tous les refugies, et, d'autre

part, sur les instances de la Direction, il se laisse flechir et

on laisse les choses en l'etat (1692).
L'annee suivante il revient ä la charge avec plus d'insis-

tance et tous les refugies de leur obeissance sont invites au

depart. Le ble tendait alors ä devenir rare et la disette a

s'etendre aux habitants du pays. Les Directions de Berne et

de Lausanne supplient alors LL. EE. d'attendre les reponses
des Princes protestants, et, comme l'envoye extraordinaire
d'Angleterre Mr Coxe appuie les requetes des refugies, Berne

accorde de nouveaux delais, quitte ä agir plus rigoureuse-
ment quand la saison le permettrait.

On avait espere, ä un moment donne, sortir des difficultes
et trouver en Irlande un asile pour les sectateurs de la nou-
velle foii. M. de Mirmand, charge des negociations, eut

meme une entrevue avec le roi d'Angleterre, ä Breda, d'oü

1 Dans une de ses lettres ä son fils, Mme de Severy ecrivait, en
date du 16 juin 1752 : « II y a en France une nouvelle persecution
qui a fait sortir en foule des refugies, il y en a id ä Lausanne 140
et plus, qui n'ont apporte que leurs femmes et leurs enfants et leur
baton, on dit qu'ils doivent tous aller en Irlande, mais, en attendant
jl faut les assister, je donne L 4 par semaine, chacun fait selon son
pouvoir, il est inoui la quantite de pauvres dont on est assailli.»
L'auteur de la lettre etait dans une situation de fortune tres mo-
deste. Elle etait, elle-meme fille du medecin Dr Du Clerc, refugie
ii Lausanne pour cause de religion.
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il se rendit ensuite ä Londres pour le reglement des conditions

decoulant de ice projet. Mais le zele et la bonne
volonte de ceux qui s'employaient ä cette solution ne reussit
pas ä surmonter le defaut des ressources pecuniaires et les

obstacles opposes ä l'exode entrevu pour les refugies, de sorte
que le statu quo fut maintenu. Par bonheur un abaissement
du prix des denrees rendit leur sejour dans notre pays moins
precaire et quelques annees s'ecoulerent sans que ceux de la

Religion fussent trop molestes.

D'autres sujets d'inquietude contribuererit ä rendre plus
instable encore la situation de beaucoup de refugies. C'est

ainsi que, vers 1695, ^es Baillis bernois regoivent l'ordre
d'appliquer ä la succession de quelques-uns d'entre'eux le

droit d'aubaine ou de desherence, et c'est en vertu de cet
ordre que le Procureur patrimonial met l'embargo sur les

biens d'un Simon Bosc, decede ä Montherond, qui avait
institue Bernard Combes, son heritier. Pes directeurs sont
alors tentes d'elever des reclamations contre des mesures

qu'ils estiment contraires au traitement qu'ils ont regu jus-
qu'ici, mais, par prudence, ils se tiennent cois. II semble^

d'ailleurs, que LL. EE. tout en se reservant le droit strict
d'appliquer la regie se soient souvent montrees disposees a

user de clemence, cela d'autant plus que les Princes ayant
accueilli des refugies dans leurs Etats les declaraient
naturalises.

Ces deboires de diverse nature faisaient naitre chez bon

nombre de refugies le desir de rentrer un jour dans leur

patrie, et cet espoir 4ont ils se bergaient s'accrut tout natu-

rellement en 1697 lorsqu'on apprit que les Etats engages dans

les guerres pour la succession d'Angleterre etaient enclins

ä faire la paix.
Le rappel de la Revocation de 1685, ou le retablissement

de l'Edit de Nantes, demande aux ambassadeurs reunis en
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Hollande pour conclure la paix, dite de Ryswick, n'eut

cependant pas de resultat, Louis XIV, alors au faite de sa

puissance, ayant fait declarer par ses representants qu'aucun

refugie qui ne rentrerait pas'dans la communion romaine ne

serait admis ä reintegrer son pays d'origine.
Cela etant, les refugies n'eurent plus qu'ä songer ä un eta-

blissement definitif dans les terres hospitalieres qui les

avaient accueillis au moment de leur exil et ä s'identifier de

plus en plus avec les habitants du pays.
Les actes genereux portent la plupart du temps avec eux

leur recompense et l'histoire a constate de quel prix fut la

presence des refugies pour l'Amerique du Nord, l'Angleterre,
la Hollande, le Brandebourg. Chez nous, pareillement, les

nouveaux venus deposerent ce principe de civilisation industrielle

et sociale qu'on ne saurait meconnaitre, cela en de-

pit des susceptibilites des bourgeoisies et des jalousies des

corporations., Dans nos v campagnes et nos vignobles aussf

leur influence bienfaisante fut incontestable.

Dans les villes, le fait a ete souvent releve, ils etablirent
des imprimeries, des tanneries, des chapelleries, des

manufactures de toile, d'indienne', de soie et de draps, ainsi que
des ateliers de toutes sortes ; par eux le commerce, qui se

faisait principalement par le moyen des colporteurs, regut
une impulsion nouvelle. Lausanne, en particulier, acquit du

fait des refugies une prosperite jusqu'alors inconnue. Faut-
il citer, une fois de plus, les noms des Mercier, des Fran-
cillon, des Campait, des David, des Gely, des Renou, des

Favre, des Bessieres, et tutti quanti, pour souligner ce que

"nous avons regu par le moyen des Frangais refugies.
On apprecie aussi les services que certains pasteurs, let-

tres, savants et jurisconsultes rendirent ä l'Academie de

Lausanne et le lustre qu'ils lui donnerent. Parmi ceux-ci les.

noms du pasteur Barbeyrac et de Jean Barbeyrac, le celebre

professeur de droit, brillent au premier rang.
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D'autre part l'urbanite et la culture de l'esprit apportes
par les gentilshommes et les notables du Refuge contribuerent
ä elever le niveau dans les moeurs.

U ne faut pas oablier non plus la fondation du Seminaire
francais, grace ä la creation duquel Antoine Court put entre-
tenir en France le protestantisme languissant. Refugie en

1729 dans notre ville et recu bourgeois, Court forma chez

nous les eleves et les proposants qui se faisaient consacrer

pour le martyre. C'est du seminaire pree par Court, au moyen
de collectes faites dans toute l'Europe pour les fideles de la

croix, que sortit entre autres le dernier des pasteurs, martyrs

du Desert, ce Frangois Rochette, qui perit sur l'echa-

faud, ä Toulouse, en 1762, ä l'äge de 26 ans, en meme temps

que les trois freres Grenier, gentilshommes verriers, qui
avaient genereusement tente de secourir leur pasteur et ami.

La position des refugies dans le Pays de Vaud n'etait toute-
fois pas aussi favorable qu'elle ne l'etait dans d'autres Etats,
comme la Prusse et la Hollande, oü des concessions de terres •

et de maisons, des exemptions d'impöts, des facilites de

toutes sortes et surtout le droit de bourgeoisie, en meme

temps que l'entree dans les corporations de metiers, leur

avaient ete octroyes des le debut.

A Lausanne et ailleurs les refugies n'etaient que toteres >

comme habitants et ils n'y existaient que sous le bon vouloir
des autorites locales et de LL. EE. de Berne.

La cordialite initiale deployee envers eux avait fait place

dans la suite ä des sentiments moins nobles, oü la jalousie

et la defiance entraient pour.une part. Leurs succes indus-

triels portaient ombrage aux gens de la ville et des frotte-*

ments penibles en resulterent.

A vrai dire la societe civile etant basee chez nous sur

l'existence des communes, entre lesquelles le so! etait reparti

et qui conferait certains droits et privileges, dits de bour-
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geoisie, il est comprehensible qu'on n'aurait pu introduire
facilement dans l'organisation fondamentale de ces ceflules
des elements nouveaux et concurrents. Le Statut qui regisSait
les refugies resta done exceptionnel et bizarre. On le trouve
resume dans un acte souverain du io/ii juin 1742, sur l'ori-
gine duquel il importe de donner quelques details.

La Direction de Lausanne assistait regulierement jus-
qu'ici les pauvres refugies du Bailliage, soit par des subsides

envoyes de Berne, soit par le produit des collectes, mais ces

ressources avaient a ce moment beaucoup diminue et cela

d'autant plus que la Bourse avait du habiller militairement
quelques-uns de ses ressortissants faisant partie des troupes

que le gouvernement bernois avait levees ä l'occasion des

troubles suscites entre le due de Savoie et la Ville de

Geneve.

C'est alors que, \ovant venir la maleinparee, la Direction
decida de remedier ä sa detresse imminente et envoya a Berne

M. le major de Montrond, lequel y fut accueilli avec une

grande bienveillance. LL. EE. lui firent don, pour les pauvres
de son ressort, d'une somme de cent ecus blancs (300 livres)
et pour lui-meme d'une medaille d'or avant d'une part les

armes de l'Etat, et, de l'autre, une Minerve avec cette

legende, Nulla sine prcemio virtus 1.

M. de Montrond etait, en outre, charge de porter ä

Lausanne l'acte dont il va etre question.'
Dans cet acte, LL. EE. confirmaient purement et sim-

plement les lettres de protection concedees par Elles aux
refugies en 1687 ; mais il etait expressement reserve que
la Direction de l'höpital des Eranqais refugies dans la Ville
et Bailliage de Lausanne pour la religion « n'est point chan-

1 Apres avoir constate combien etaient nombreuses et delicates
les fonctions mcombant au president de la Direction des refugies, on
trouvera que la recompense decernee ä M. de Montrond par LL. EE
de Berne en 1742, etait bien meritee.

2
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gee en Corporation ni erigee en Communaute, encore moins
en Bourgeoisie, mais devra demeurer une simple Direction.
Des pouvoirs assez etendus de controle sont delivres ä cette
Direction, lui permettant de connaitre de la vie, des m'oeurs,
de l'origine et des facultes de ces refugies, de l'authenticite
de leur religion et de donner ä ce sujet les certificats neces-
saires. Si un refugie veut contracter mariage, la Direction
s'assurera de ses moyens d'existence. Enfin, bien que ne

formant pas meme une Communaute ä part on lui donne le

droit de tirer du refugie, desireux de derenir habitant du

Bailliage ou de la Ville, ou voulant s'y marier, une certaine
.somme pour sa reception, laquelle ne pourra cependant pas
depasser cent francs. A ces faveurs le dit acte aj oute
f'autorisation de faire une loterie sur un pied avantageux au

public, et pour cette fois settlement.

Ensurfee de cette loterie au capital de 84,000 fr. et de ces

contributions regulieres, la Bourse frangaise commenga ä se

relever et ä former le capital qui, bien administre, est monte

en fin de compte ä la belle somme dont il se compose au-

jourd'hui (i860) et que nous avons citee plus haut.

L'auteur du Memoire etablit ensuite la statistique des

refugies etablis ä Lausanne au cours du XVIIIme siecle.

Ouelques-uns d'entre eux ont pris des lettres de

naturalisation et passe de la situation de toleres au hon vouloir
a celle d'habitants perpetuels. La Direction de la B. F. con-

tinuera neanmoins ä subsister avec les prerogatives dont eile

jouissait des l'origine, mais comme ceux des refugies en

mesure d'acquerir des bourgeoisies adoptaient de preference

cette solution qui leur garantissait une plus grande securite,

les ressortissants de la B. F. etaient en decroissance sensible.

En 1740 ils etaient encore ä Lausanne au nombre de 130^,

mais en 1771 on n'en comptait plus que 967, sur lesquels 248

recevaient des assistances.
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Le regime de tolerance accorde aux refugies dans le

Pays de Vaud conservait done tonjours un caractere un
peu exceptionnel et inferieur ; ils avaient l'indigenat en

quelque sorte, mais n'etaient pas, malgre leur cooperation ä

presque tous les actes de la vie civile, des citoyens. Cette

position insolite paraissait d'autant plus etrange qu'on
s'eloignait du point de depart de leur etablissement et qu'on
semblait reclamer des mgsures propres ä la faire disparaitre.

11 fallut la revolution politique de 1798 pour les provo-
quer. En vertu des lois organiques nees de l'acte de Mediation,

la Direction fut erigee en Corporation reconnue et ses

membres furent admis ä exercer les droits civiques. Toute-

fois, en 1804, le Petit Conseil> repoussa la demande de la

Direction des refugies a Lausanne tendant ä obtenir la
transformation de la Corporation en commune. II fut re-

pondu « que la Direction ne pouvant etre consideree conjme
un corps politique ou administratif constitutionnef, il n'y
avait pas lieu ä l'assimiler aux municipalites, ni ä lui en

accorder les attributions et notamment l'exemption du
service militaire ».

Les constitutions de 1814 et de 1831 changerent peu la

situation des ressortissants de la Corporation frangaise et se

bornerent ä confirmer les privileges ä eux accordes lors du.

changement de regime. La Constitution de 1831, en

particular, en erigeant les communes en un pouvoir de l'Etat,
s'otait les moyens d'elever ä ce titre un etablissement relati-

vement recent et considere dans le public comme d'essence

etrangere.
La revolution de 1845, Par contre, fit plus pour rappro-

cher la Bourse frangaise de Lausanne et ses administres de^

la condition commune ä tous les Vaudois. La Direction de la

B. F. n'etant pas issue du suffrage universel de la commu-

naute dont eile gerait les interets et se recrutant elle-meme,
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ne pouvait etre maintenue, comme precedemment, sur les
meines bases. La loi constitutionnelle de 1845 etablit done
que, pour exercer les droits de citoyen, il fallait etre bourgeois

d'une des communes du canton, ou attache ä l'une des

corporations reconnues dans le canton et considerees comme
Bourgeoisies, savoir, entre autres, les Bourses frangaises.
Ce principe admis, le 18 fevrier 1848, la B. F. de Lausanne
fut invitee a se constituer en Commune, e'est-a-dire ä se

former en Conseil general, existant ä l'egard de la Direction
dans les memes conditions que les Conseils generaux des

communes vis-ä-vis des municipalites.
La tendance a rapprocher des l'origine de notre indepen-

dance les ressortissants de la B. F. de la condition ordinaire
des Vaudois devait faire naitre l'idee d'une union plus
et'roite de ceux-lä avec la Bourgeoisie de Lausanne, au sein de

laquelle ils vivaient, et l'accroissement considerable du

capital de la B. F. gere avec integrite et prudence, ne pouvait
qu'intensifier cette idee. Propose a plus d'une reprise des

1848 ce projet, comme toutes les questions complexes,

ne fit son chemin que lentement, cela d'autant plus
qu'il devait s'achopper a des questions de detail d'une

solution malaisee. Les repartitions de bois et autres, dont

jouissaient les bourgeois de la commune, <n etait une, et, si

la B. F. etait d'avis de renoncer pour ses ayants droit ä ces

avantages, les chefs de la commune lausannoise n'au-

raient pas volontiers consenti ä distinguer dans leur com-

munaute agrandie deux classes de bourgeois, dont l'une

aurait ete exclue des benefices accordes ä l'autre. Cette dif-
ficulte a ete levee des lors, puisque la commune de

Lausanne, comme beaucoup d'autres dans le canton, a renonce

au principe des repartitions communales, ce qui tend ä fa-

ciliter maintenant la reprise du projet d'union de la B. F.

avec la bourgeoisie de Lausanne, de nature ä constituer danc

le menage de la Ville 1'unite d'administration desirable



Cette fusion aurait aussi pour resultat d'eviter, de part et
d'autre, la naissance de conflits, comme on en avait vu sur-
gir entre la Commune et les refugies dans un passe recent.
Ainsi celui qui naquit en 1834 du fait que la municipality de

Lausanne avait retire ä la B. F. la faculte de pouvoir, comme
du passe, faire des collectes dans les temples. La Commune

plaidait, non sans quelque apparence de raison, que cette au-
torisation ä bien plaire n'avait plus de raison d'etre puisque
la Bourse communale des pauvres etait en deficit, alors que
celle des refugies realisait des economies. Ceux-ci estimaient

en revanche que l'equite, plus que le droit strict, parlait
pour eux, d'autant plus qu'une part du produit des collectes

sortait de leur poche. On abandonna, d'ailleurs, l'idee de

faire trancher cette affaire juridiquement.
En 1848, encore, la Municipality voulut retirer l'usage

des salles de l'Hötel-de-Ville aux assemblees de la B. F. ou,

tout au moins, signifier le bien plaire en e,xigeant que cet

usage fut demande par ecrit. Les directeurs manifesterent ä

cet egard quelque surprise. Iis estimaient que la Maison-de-

Ville etant un edifice eleve pour la gestion des interets

publics de la cite de Lausanne, il devait servir, de meine, ä

une institution portant un titre officiel et qui se trouvait en

fait former une commune dans le sein de celle de Lausanne

et sur son sob

Ces petits demeles, sans importance considerable, fai-

saient neanmoins toucher du doigt l'inconvenient de la

situation anormale de la B. F. et etablissaient la convenance

qu'il y aurait a l'amalgamer ä la bourgeoisie de Lausanne.

On n'y parvint pas du premier coup.
Le 20 avril 1848 deja, M. le syndic Dapples 1 presenta a la

' 1 Edouard Dapples fut syndic de Lausanne ä deux reprises,
i° de 1842 ä 1848, 2° de 1857 ä 1867.
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Municipality un preavis concluant a la fusion, mais ce corps
s'emut ä l'idee d'une innovätion aussi fondamentale ; il luf
semblait dangereux de prononcer en une fois l'agregation a
la Bourgeoisie de plusieur5s centaines de candidats, sans que
les conditions financieres provenant de cette mesure eussent
ete eta!blies avec precision.

II fallait, disait-on, connaitre, au prealable, i° le rapport
proportionnel des bourgeois de Lausanne ä la Bourse com-
munale des pauvres bourgeois, et 2° celui des ressortissants
de la B. F. au capital gere par leur Direction.

Malgre les difficultes de plus d'une sorte, soulevees par
ce probleme, la Direction frangaise redigea un rapport propre
ä servir de base ä des negotiations, qui ne furent'cependant

pas poursuivies, car c'est seulement onze ans plus tard que le

projet'fut repris avec succes.

Pour des causes qu'il serait trop long d'expliquer ici, le
nombre des ressortissants frangais etäit alors en decrois-

sance, tandis que les fonds de la B. F. allaient en augmen-
tant. Le nombre des premiers qui s'elevait ä un millier un
siecle auparavant etait tombe ä 616 au moment ou nous

sommes arrives. Pareillement, le nombre des assistes, d'a-
bord de 462, puis de 248, cent ans plus tot, etait de 33
seulement en dernier lieu, de sorte que la Direction pouvait
consacrer ä l'assistance des indigents qui lui incombaient,.

la moitie seulement du revenu d'un capital qui depassait alors

250,000 fr.

dn peut done admettre que 1'interet financier de l'ope-

ratiqn en suspens devait etre plus avaritageux ä lä commune

de Lausanne qu'aux ressortissants frangais, lesquels, perdus

dans la masse, pouvaient craindre une protection moins

efficace de leurs interets, et, risquaient meme, dans le cas

d'un retour en France, de perdre les faveurs que la loi reser-
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vait dans ce pays aux descendants des refugies franqais pour
cause de religion 1.

Mais la question ne se presentait pas uniquement sous

Tangle du profit pecuniaire. Les ressortissants franqais
etaient surtout inspires du vif desir de ne plus faire qu'un
avec des compatriotes qu'ils connaissaient et aimaient des

leur enfance. Et la bourgeoisie de Lausanne, de son cote, ne

pouvait se refuser ä mettre le dernier sceau ä Tceuvre excel-
lente, commencee 160 ans auparavant, envers des coreligion-
naires chasses de leur pays par une persecution haissable. Le§
noüveaux venus, nous Tavons rappele, avaient sans cesse con-

couru, par leur travail et leur industrie, ä la prosperite de la

Ville, aussi le moment etait-il arrive, oü des rapports mutuels
d'estime et de bienveillance demandaient ä etre consacres

par les liens de la combourgeoisie.
« Achever ainsi franchement, ajoute, en maniere de

conclusion, Taüteur du substantiel memoire dönt nous avons
' essaye de donner une idee, la reparation d'une grande injustice,

nee du despotisme royal, est aussi conforme ä Tesprit
chretien que nous professons, qu'ä Tesprit republicain, dont

nous nous faisons gloire. »

$

La fusion de la Corporation franqaise dans la bourgeoisie
de Lausanne, proposee de nouveau par la municipality de

Lausanne, presidee par M. le syndic Dapples, en date du

12 decembre 1859, fut enfin votee par le Conseil communal,.

1 Suivant une loi du 9 decembre 1790, rendant aux descendants,
des refugies tous les droits attaches ä la qualite de Franqais moyen-
nant qu'ils rentrassent en France pour s'y fixer et preter le serment
civique, beaucoup de families protestantes, nobles et bourgeoises, re~
clamerent le benefice de cette loi et, de nos jours encore, il n'est
pas rare d'en voir qui suivent cet exemple. Ce fut le cas de Benjamin
Constant.
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preside par M. F. Pidou, le 19 decembre suivant1. Le Conseil
administrate de la Corporation francaise' avait alors ä sa

tete M. Frangois Tesse, eomme nous ravons' dit en com-
mengant.

Disons encore, avant de poser la plume, que M! Roger
Roux, docteur en droit, actuellement juge au tribunal civil
de Beifort, que des liens de parente unissent ä notre pays, a,

lui aussi, consacre sous le titre : line oeuvre charitable francaise

ä Lausanne en 1687, un memoire traitant du sujet
<|ui,vient de nous occuper. Cette brochure2, inspiree pai un
sentiment de reconnaissance envers les Lausannois, contem-

porains du Refuge, prendra place parmi les meilleures pages
-ecrites sur ces temps dejä lointains. Nous sommes heureux
de le constater au terme de cette incursion dans un passe

digne de memoire, un peu artificiellement evoque, nous

Favouons, ä propos de la medaille du major de Montrond.

W. de CHARRIfiRE de SEVERY.

1 Le rapport au Conseil communal sur la fusion dont il s'agit, fut
presente par M. Ch. Carrard. ancien juge au tribunal d'appel.

Le Grand Conseil vaudois, de son cote, donna sa sanction aux
conventions passees entre les parties, le 24 decembre de la meme
annee. ' v

2 Paris, Librairie Fischbacher, 1907.
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